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Préface


par Hubert Védrine
L’opinion française a longtemps vécu dans l’illusion que les autres Européens partageaient son ambition de bâtir une « Europe-puissance » qui deviendrait demain un « pôle » du « monde multipolaire » et contrebalancerait les États-Unis. Cela paraissait évident et alimentait en France bien des appels pressants à faire l’Europe plus vite, « sans frilosité ». Pourquoi attendre pour réaliser ce grand dessein ? Il aura fallu, au printemps 2003, les réactions spectaculairement divergentes des Européens au nouveau cours de la politique américaine et à la guerre en Irak pour que les Français découvrent que notre vision de l’Europe et du monde est minoritaire dans l’Europe à 15, a fortiori dans l’Europe à 25. Sans parler de l’hostilité maintenant manifeste des États-Unis à un monde multipolaire. Mais l’attitude américaine n’exonère pas les Européens de leurs propres responsabilités. Les États membres de l’Union n’ont jamais tranché entre Europe-puissance et Europe-espace ; ils veulent prospérité, sécurité et liberté pour les Européens. Mais quel type d’influence veulent-ils exercer dans le monde ? Ils n’en ont même jamais vraiment débattu et font semblant de croire que dans un monde de rêve, post-tragique, l’influence soft suffirait. Aujourd’hui, sous le coup de boutoir des événements, leurs désaccords, refoulés ou niés, réapparaissent en force ; l’élaboration progressive d’un consensus en politique étrangère par la politique des petits pas montre ses limites. Les Européens ne peuvent surmonter leurs divergences qu’en les admettant pour mieux les dépasser dans une synthèse convaincante. À condition que le débat entre européistes, atlantistes, pacifistes, adversaires et partisans d’une puissance européenne ne soit pas, une fois de plus, escamoté, comme la nature des liens Europe-États-Unis.
C’est là que le livre de Christian Saint-Étienne est précieux. Il arrive au bon moment. Il va droit au but en abordant sans détour cette question de la puissance que récusent certains Européens, sans la limiter au Meccano institutionnel, en réfléchissant aux rapports entre la puissance et le droit alors même que les États-Unis voudraient s’affranchir de ce lien, et en mettant au clair les embarras que suscite cette notion. Pour lui, c’est évident : il n’y aura pas de stratégie, ni même d’avenir, pour l’Europe si elle ne s’accepte pas comme puissance. La ratification du traité constitutionnel proposé par la Convention présidée par M. Giscard d’Estaing, la désignation d’un « ministre européen des Affaires étrangères » ne créeront pas mécaniquement cette nouvelle philosophie de la puissance, surtout dans l’Union élargie. Pour l’auteur, c’est donc ce qu’il appelle l’« Europe unie », noyau fédéral restreint et cohérent de quelques pays volontaires, qui devra assumer cette vocation de puissance. Elle serait entourée d’une « Europe ouverte » plus large. Pour les Européens, le choix serait tout simplement entre la « puissance » et la mort.
Je ne partage pas toutes les orientations de Christian Saint-Étienne. Je ne soutiens pas toutes ses propositions, dont l’audace séduira certains (République du Rhin, République fédérale d’Europe). Mais j’estime que son argumentation très construite et ses réflexions à la fois réalistes, concrètes et utopiques apporteront énormément au débat sur ce que doit être l’Europe et sur ce qu’elle doit faire dans le monde. Débat que la ratification du traité constitutionnel provoquera, je l’espère, chez les 25, et qui devrait conduire à l’indispensable clarification sans laquelle l’Europe continuera d’hésiter entre plusieurs destins, sans en réaliser aucun.



Introduction


La mise en place du marché unique en 1992 et celle de la monnaie unique en 1999 ont été de grands succès apparents pour l’Europe. Mais l’élan est cassé et la négociation pour le traité de Nice, en décembre 2000, a semblé marquer un affaiblissement de la volonté de construction européenne. L’élargissement de l’Union européenne, ouverte à dix nouveaux membres par le Conseil européen de Copenhague de décembre 2002, s’est fait sans clarification sur les objectifs de l’Union. La priorité a été donnée à l’élargissement plutôt qu’à l’approfondissement de l’Union.
D’immenses défis attendent l’Europe dans le premier quart du XXIe siècle : le développement de la nouvelle économie dans les années 2000 ; la compétition stratégique entre la Chine et les États-Unis, qui s’exacerbe sous nos yeux et pourrait dominer l’histoire politique du monde dans les années 2010 et 2020 ; le déclin démographique de l’Europe, qui deviendra spectaculaire à partir de 2015.
Imaginons de jeunes adultes réunis dans vingt ans : seront-ils les citoyens d’une Europe démocratique, puissante et heureuse, ou les contemporains d’un déclin d’autant plus insupportable que nous avons tous les atouts pour nous imposer dans l’actuel quart de siècle ?
Le débat sur l’avenir de l’Europe, lancé en mai 2000 par le discours du ministre allemand des Affaires étrangères Joschka Fischer, s’engage-t-il sur les points décisifs ?
*
Pour consolider les chances de l’Europe de s’imposer dans le monde des années 2010, les Français ont rêvé d’une « Europe-puissance » qui conduirait à mobiliser les ressources européennes autour d’un projet stratégique porteur de valeurs communes. Mais la France apparaît de plus en plus isolée dans ce combat décisif.
La Convention sur l’avenir de l’Europe, présidée par Valéry Giscard d’Estaing, a préparé un traité constitutionnel visant à refondre les institutions européennes sans qu’il y ait d’accord sur les objectifs stratégiques à atteindre, ni même sur les frontières de l’Union à construire.
La France est une grande nation qui porte une des plus belles civilisations de l’Histoire. Le succès actuel de la francophonie, l’originalité de nos conceptions dans le concert des nations et l’importance de notre économie en Europe ne permettent pas de laisser le pays se diluer dans un ensemble aux contours imprécis et aux objectifs incertains.
Nous devons à la France d’aujourd’hui, et aux millions d’hommes et de femmes qui se battent depuis plus de mille ans pour que nous existions, de répondre aux questions qui vont déterminer notre existence et celle d’une « certaine idée de la France » dans un avenir proche : le rêve français d’une Europe-puissance est-il mort ? De quelles institutions doit-on doter l’Europe ? Quels devraient être les objectifs stratégiques de la nouvelle Europe qui se prépare ? La recherche de la puissance est-elle bonne en soi ou s’agit-il d’un archaïsme dangereux ? Et si la Conférence intergouvernementale sur la Constitution de l’Europe « accouche » d’un projet de grande Suisse incluant à terme la Turquie, le Maroc, l’Ukraine, puis l’ensemble du Bassin méditerranéen, que doit faire la France ?
La première partie du livre traite de l’objectif même de puissance (est-il légitime ? la puissance pour faire quoi ?), de la façon dont l’Europe prépare son avenir en centrant son attention presque exclusivement sur les problèmes institutionnels, et du véritable enjeu conditionnant son avenir et son existence : pourquoi l’Europe ne transforme-t-elle pas sa masse en puissance ? Parce qu’elle ne peut pas ou parce qu’elle ne veut pas ?
La deuxième partie traite de la stratégie que l’Europe pourrait mettre en œuvre pour les années 2010. Quelle vision stratégique ? Quel modèle démocratique ? Quelle politique économique et sociale ? Quelles initiatives internationales ? Et que devra faire la France si nous n’arrivons pas à clarifier les enjeux de l’avenir avec nos partenaires européens ?
Dans l’ensemble du texte, et notamment dans la première partie, nous donnons largement la parole aux acteurs européens et français qui se sont posés ou qui se posent les questions que nous venons d’évoquer. Il s’agit à la fois d’ancrer le débat dans son contexte politique et de montrer qu’il y a une grande continuité dans la réflexion des principaux responsables politiques français sur l’avenir ou les frontières de l’Europe. Le rattachement de certaines options à des personnes physiques permet de symboliser plus facilement les enjeux, sans les simplifier.
*
Au sommet européen de Copenhague des 12-13 décembre 2002, les quinze pays de l’Union européenne ont décidé d’admettre dix nouveaux membres, qui intégreront l’Union le 1er mai 2004 : Pologne, Hongrie, République tchèque, Slovaquie, Slovénie, Lettonie, Lituanie, Estonie, Chypre et Malte ; deux autres pays (Bulgarie et Roumanie) devraient rejoindre l’Union en 2007. Les Quinze ont également décidé d’attendre décembre 2004 pour se prononcer sur le respect par la Turquie des critères politiques de Copenhague – édictés en 1993 – et, si ces conditions étaient remplies, ouvrir « sans délai » des négociations pour l’adhésion de ce pays à l’Union.
Le projet de « traité constitutionnel » préparé par la Convention sur l’avenir de l’Europe a été remis au Conseil européen en juin 2003. Il donne lieu à une Conférence intergouvernementale qui doit fixer le contenu de la future Constitution européenne avant l’entrée des dix nouveaux membres dans l’Union en mai 2004.
Le Conseil européen, réuni à Thessalonique le 20 juin 2003, a fixé l’agenda pour l’adhésion de cinq pays balkaniques à l’Union européenne : Macédoine, Bosnie-Herzégovine, Croatie, Serbie-Monténégro et Albanie. Compte tenu des négociations en cours avec la Bulgarie et la Roumanie et de la décision qui sera prise en faveur de la Turquie en décembre 2004, c’est une Union européenne composée de trente-trois pays qui pourrait se dessiner en 2004-2005. De plus, au cours de la même période, les Européens vont débattre du budget de l’Union pour la période 2007-2013.
Les décisions que les gouvernements européens vont prendre en 2004-2005 vont largement déterminer notre avenir et celui de nos enfants pour plusieurs générations.




PREMIÈRE PARTIE
LA QUESTION DE LA PUISSANCE




Il apparaît de plus en plus clairement que, depuis le 11 septembre 2001, les États-Unis considèrent que le monde est dangereux et qu’il faut l’aborder avec les meilleurs instruments de la puissance (politique, économique, militaire et culturelle), tandis que l’Europe considère que le monde est multiforme et complexe et qu’il faut l’aborder avec patience et respect envers toutes les cultures et tous les pays. Les États-Unis privilégieraient l’unilatéralisme dans des relations du fort au faible, tandis que l’Europe serait le chantre du multilatéralisme tolérant et humaniste. Les États-Unis conduiraient leur politique internationale dans une logique de puissance, alors que l’Europe prônerait la supériorité du droit sur la puissance.
Est-ce aussi simple ? Certes, les États-Unis manient leur puissance avec détermination et n’hésitent pas à faire plier ennemis ou alliés en utilisant toutes les armes disponibles. La guerre américaine en Irak, dite « préventive », confirme la volonté de puissance de l’Administration Bush. Une volonté de puissance qui tranche avec la stratégie habituelle des États-Unis, plus réactive qu’active. Les États-Unis, traditionnellement le « grand frère » bienveillant du monde libre, prennent, avec l’Administration Bush, l’allure d’un géant agressif parce qu’il s’estime agressé. Encore faut-il que son ire s’abatte sur ses agresseurs directs et que tous les observateurs bienveillants perçoivent qu’il en est bien ainsi.
Mais l’Europe a-t-elle fait le choix conscient d’un régime « post-puissance » qui privilégie le droit sur la puissance ? Ou habille-t-elle sa faiblesse et son refus du combat stratégique de considérations pseudo-philosophiques ?
Quelles que soient les réponses à ces interrogations, une question prime : qu’est-ce que la puissance ? Est-elle légitime ? Est-elle morale ? Faut-il utiliser la puissance pour « faire et défaire » ou pour influencer ?
Et qu’adviendrait-il d’un acteur qui choisirait la non-puissance ou l’impuissance face à d’autres acteurs qui continueraient de jouer le jeu de la puissance ? Est-ce viable ? Efficace ? Moral ?


CHAPITRE 1
Puissance et nationalisme


L’Europe ne se fait pas dans le vide, mais au sein d’une économie mondiale en voie de hiérarchisation des puissances. Ce diagnostic est probablement le nœud central indépassable de l’opposition entre ceux qui veulent une Europe structurée pour qu’elle puisse s’imposer face aux autres grandes puissances mondiales et ceux qui souhaitent une Europe déstructurée, zone de libre-échange ouverte à toutes les ambitions.
Si l’on est sincèrement convaincu que le monde est simultanément, d’une part, un ensemble politique constitué d’individus dont les désirs priment sur les intérêts à long terme d’États-nations qui sont de toute façon en voie de désintégration et, d’autre part, un vaste marché global composé de centaines de millions d’opérateurs économiques et sociaux atomisés, il n’y a pas besoin d’une Europe forte. Nous serions sur le point d’entrer dans une société civile mondiale qui dissoudrait les États et toutes les formes de puissance.
Si l’on conçoit que l’économie mondiale est dans une phase de hiérarchisation des puissances, il y a urgence absolue à doter l’Europe des moyens de s’imposer dans ce jeu mortel de classement des économies et des centres de décision économiques et politiques qui traduit essentiellement l’ordre des volontés. Car l’enseignement du dernier demi-siècle est que la volonté stratégique des hommes prime sur les moyens disponibles et que la puissance économique ne résulte qu’en partie des dotations de départ : c’est la volonté des acteurs, ordonnée selon un plan stratégique précis, qui fait la différence.
Qu’est-ce que la puissance ?
La puissance est un terme ambigu. Il subjugue l’esprit plus qu’il ne l’éclaire.
La puissance est un potentiel d’action qui peut, ou non, se manifester par l’action. Mais le seul potentiel de puissance produit de grands effets : il peut provoquer ou inhiber les actions des acteurs sur lesquels il s’exerce.
Lorsque la puissance se manifeste, elle peut viser à asseoir une domination sur les hommes et la matière. Il faudrait alors parler de désir de puissance afin de s’affirmer au-dessus des autres : c’est la volonté de puissance, pour contrôler le monde. Une puissance de signe négatif.
Mais la puissance peut servir une cause juste. Elle organise des actions déterminées permettant d’orienter des évolutions dans une direction prédéfinie, souvent avec des objectifs globaux et à long terme : la puissance efficace s’exerce dans la durée. La puissance est alors énergie et autorité. Une puissance de signe positif.
 
Finalement, la puissance non seulement est d’actualité, mais elle est le concept qui porte la modernité, aujourd’hui et demain, comme il apparaîtra clairement dans les pages qui suivent.
Précisons quelques termes.
La puissance est dite efficace lorsqu’elle est capable de concevoir et de mettre en œuvre un plan d’action cohérent sur la longue durée. La puissance efficace est vision, pouvoir et force, aujourd’hui et demain. La puissance positive est une puissance efficace au service d’un idéal juste.
La puissance dite stratégique est le fruit d’une vision stratégique mise en œuvre efficacement sur la durée.
Vouloir construire une puissance positive, stratégique et efficace est un objectif et un idéal louables. C’est une façon d’organiser ses moyens au service de ses convictions. À quoi sert-il d’être vertueux, ou de se prétendre tel, tout en tolérant des massacres interethniques ou claniques dans certaines parties de l’Europe ou de l’Afrique ? Surtout, si le monde reste soumis à une logique de puissance, quel est le sens d’une politique qui organise l’impuissance ? En quoi cette politique d’impuissance est-elle juste ou morale ?

La hiérarchisation du monde
Dans l’ordre politique, la désintégration des derniers empires, notamment celui de l’Union soviétique, a semblé ouvrir une époque de triomphe final des individus et des droits de l’homme dans une démocratie libérale qui serait le modèle politique indépassable de l’avenir. Que la démocratie libérale soit le « meilleur » ou le « moins mauvais » des systèmes d’organisation d’une société libre est incontestable. Mais la démocratie libérale n’est pas un régime universel existant hors du cadre national : elle coexiste avec des volontés nationales affirmées. Le fait national pourrait continuer de dominer le fait démocratique, dans l’avenir prévisible, et les affrontements entre nations vont probablement empêcher la « fin de l’Histoire » pour longtemps. On peut même considérer que les années 2000 sont une phase de transition entre le duopole stratégique soviéto-américain des années 1950-1990 et un probable duopole sino-américain dans les années 2010 et 2020.
Dans l’ordre économique, l’affirmation de l’ambition des nations et des grands groupes industriels et financiers se traduit par la concurrence fiscale et sociale entre les États et par des vagues de fusions-acquisitions d’entreprises.
On a longtemps considéré que les structures productives, l’organisation des marchés et les modes de fonctionnement des entreprises étaient le résultat d’une adaptation efficace des acteurs économiques – censés se conduire comme si les comportements des autres acteurs et les conditions des échanges étaient indépendants de leurs propres décisions – à un ordre externe conditionné par l’environnement.
L’économie industrielle contemporaine souligne au contraire que les acteurs économiques ne se contentent pas de subir leur environnement mais font tout pour le modifier par leurs actions stratégiques afin d’influencer leurs concurrents actuels ou potentiels. Les structures industrielles et les formes d’organisation sont le produit autant des stratégies délibérées des acteurs que des conditions de départ ou des règles du jeu.
La théorie du commerce international, quant à elle, considère même que les avantages comparatifs entre nations reposent sur des éléments partiellement contrôlables et que les politiques publiques peuvent influencer le processus d’accumulation du capital physique et humain, ce qui modifie à terme les dotations relatives en capital. La théorie de la croissance endogène va au bout de cette logique et vise à favoriser, par des politiques publiques adaptées, les investissements publics et privés dans les activités à rendement croissant ou à externalités positives. Une activité est à rendement croissant lorsque le doublement des facteurs de production conduit à une production plus que doublée. Une activité présente des externalités positives lorsqu’elle bénéficie à d’autres que ses auteurs : ainsi, lorsque les forêts sont bien exploitées, elles produisent un revenu pour les forestiers et elles améliorent l’environnement pour tous.
Ce sont donc aujourd’hui toutes les composantes de la théorie économique qui admettent, en plein accord avec l’observation de la réalité économique mondiale, que les positions d’excellence technologique et économique s’acquièrent et que les avantages comparatifs se créent par l’action stratégique, au moins partiellement et de manière déterminante. Il suffit, pour s’en convaincre, de noter la transformation du Japon et des Tigres asiatiques (Corée du Sud, Hong Kong, Taïwan et Singapour), de pays sous-développés il y a quarante ans, en puissances technologiques et économiques majeures aujourd’hui. On peut également observer le renouvellement régulier au cours du temps des grands groupes leaders de l’économie globale pour y lire l’effet de stratégies et de volontés parfaitement identifiables qui s’affirment avec force.
Dans les économies de marché apparemment atomisées, transparentes et concurrentielles, opèrent ainsi des capitalismes d’acteurs, agissant à long terme, dont les stratégies conduisent à une hiérarchisation des économies nationales au sein de l’économie mondiale. Il faut donc insister sur les trois aspects de ce capitalisme organisateur de l’économie mondiale : les stratégies, les structures d’organisation et les structures de pouvoir.
C’est le jeu des stratégies et des structures de pouvoir qui détermine l’évolution du capitalisme moderne, industriel et financier plutôt que marchand. Les structures d’organisation conditionnent l’efficacité du processus productif.
Le jeu stratégique est lui-même dominé par les formes de stabilisation des actionnariats, l’actionnariat stabilisé pouvant seul accompagner des stratégies de long terme permettant d’acquérir des positions d’excellence sectorielle. Le capitalisme industriel et financier qui domine la Triade (États-Unis, Union européenne et Japon) peut même, à condition de bénéficier de fonds propres importants et d’actionnariats stabilisés, changer la hiérarchie des avantages comparatifs pour s’approprier les activités dans lesquelles la demande augmente plus que proportionnellement avec le revenu, le progrès technologique est rapide et la productivité du travail en croissance. Ces trois caractéristiques sont notamment celles des secteurs de la nouvelle économie : industrie des ordinateurs et des logiciels associés, Internet, téléphonie mobile et médias, et nombreux biens durables à composition numérique croissante. Mais on les retrouve dans les biotechnologies. Ces secteurs sont les seuls qui ont connu une progression significative de la productivité du travail au sein de l’économie américaine depuis le milieu des années 1990.
Pour résumer, l’économie-monde moderne, que l’on nomme « économie globale », est formée de la Triade et des Tigres, plus quelques zones développées au sein des nouveaux pays industriels (NPI), qui rassemblent 20 % de la population mondiale et produisent 80 % du PIB (produit intérieur brut) mondial en valeur de marché. Les autres pays se situent dans des cercles successifs de dépendance par rapport à ce bloc dominant.
Au sein de ce bloc, trois pays apparaissent de plus en plus comme les têtes du capitalisme global. Les États-Unis sont l’hyperpuissance mondiale et produisent 21 % du PIB mondial et plus du tiers du PIB de la nouvelle économie mondiale. Le Japon contrôle la moitié du stock d’investissement direct dans l’ensemble de l’Asie et les entreprises japonaises s’affirment comme les « donneurs d’ordres » des réseaux de production asiatique. L’Allemagne, en dépit de sa faible croissance actuelle, domine une zone d’influence de 190 millions d’habitants au cœur de l’Europe. Elle contrôle ou influence, grâce aux stratégies de ses groupes industriels et financiers, plus de la moitié du PIB de l’Union européenne à 15 et près des deux tiers du PIB de la zone euro. Les groupes allemands sont puissants et ont une influence directe sur le développement économique du Benelux, de l’Italie du Nord et de l’Espagne par des flux de commerce et de sous-traitance.
La France est en marge de ces zones d’influence et ne contrôle ou n’influence que moins d’un quart du PIB de la zone euro, en raison de la pénétration de son actionnariat par les entreprises ou les banques et compagnies d’assurance étrangères.
La notion de « contrôle » par un pays ne doit bien sûr plus s’entendre au sens militaire et administratif de contrôle d’un territoire par les États-nations, comme on pouvait l’observer au XIXe siècle et au XXe siècle jusque dans les années 1970. Les États voulaient alors affirmer leur puissance directe sur les hommes et les informations permettant d’allouer les ressources rares.
La révolution de la société de l’information et de la globalisation a instauré une économie en réseaux. Par contrôle américain, allemand ou japonais, il faut entendre contrôle par des réseaux industriels, financiers et politiques à dominante américaine, allemande ou japonaise, ou dont les centres de gravité et les actionnariats sont majoritairement situés aux États-Unis, en Allemagne ou au Japon. Le politique n’est qu’un élément de ce contrôle en réseaux, l’administratif et le militaire n’étant eux-mêmes pris en compte qu’à la mesure de leur efficacité ou de leur rapport « qualité/prix » ou « efficacité/coût ». Ce sont les centres de décision du capitalisme industriel et financier qui sont aujourd’hui les éléments clés de ce contrôle.
La politique économique et stratégique des États consiste à mettre en œuvre un environnement juridique et fiscal et une accumulation de capital humain qui favorisent l’essor de ces réseaux. On peut créer le concept de puissance indirecte pour traduire l’évolution des formes de pouvoir et de puissance des États et des nations résultant de l’avènement de la société et de l’économie globalisées en réseaux. L’objectif de la politique stratégique des États doit être aujourd’hui de se doter des moyens de la puissance indirecte, seule forme de puissance adaptée au capitalisme global organisé en réseaux (politiques, capitalistiques et techniques) et que l’on nommera capitalisme global en réseaux.
 
Ainsi commence-t-on à vraiment comprendre l’opposition entre ceux qui souhaitent que l’Europe se dote des instruments politiques nécessaires pour se placer en bonne position dans l’économie globale en réseaux et ceux qui pensent qu’un grand marché ouvert à tous les vents est l’avenir radieux qu’on peut souhaiter à l’Europe. Les premiers ont compris que la volonté des hommes et des nations détermine leur place dans l’univers économique et politique de la planète. Les seconds considèrent que le triomphe de leurs concurrents est inscrit dans l’Histoire et que toute tentative pour influencer le destin n’est qu’une perte de temps.
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